
        
            
                
                    
                        [image: Couverture]
                    

                

            

        

    
    
      
        
          Les régimes matrimoniaux en Provence à la fin de l’Ancien Régime

          Contribution à l’étude du droit et de la pratique notariale en pays de droit écrit

        

        Jean-Philippe Agresti

      

      
        
          
            
              
                	Éditeur : Presses universitaires d’Aix-Marseille

                	Année d'édition : 2009

                	Date de mise en ligne : 15 avril 2015

                	Collection : Histoire du droit

                	ISBN électronique : 9782821853201

              

            

            
              
                
                  [image: OpenEdition Books]
                
              

              
                http://books.openedition.org
              

            

          

          
            
              Édition imprimée

              
                	ISBN : 9782731406818

                	Nombre de pages : 590

              

            

             

          

        

      

      
        Référence électronique

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  AGRESTI, Jean-Philippe. Les régimes matrimoniaux en Provence à la fin de l’Ancien Régime : Contribution à l’étude du droit et de la pratique notariale en pays de droit écrit. Nouvelle édition [en ligne]. Aix-en-Provence : Presses universitaires d’Aix-Marseille, 2009 (généré le 20 avril 2015). Disponible sur Internet : <http://books.openedition.org/puam/848>. ISBN : 9782821853201.    

      

      
        Ce document a été généré automatiquement le 20 avril 2015.

        
          © Presses universitaires d’Aix-Marseille, 2009

          Conditions d’utilisation : 
http://www.openedition.org/6540

        

      

    

  
    
      
        
	Si la question des régimes matrimoniaux avant la promulgation du Code civil et l’instauration d’un régime légal de communauté a fait l’objet de nombreux travaux, pour la Provence, au xviiie siècle, aucune étude n’a traité de la question. Une recherche sur les régimes matrimoniaux en Provence à la fin de l’Ancien Régime se justifiait comme étant une contribution à une meilleure connaissance de l’histoire du droit privé des anciens pays de droit écrit.

	Néanmoins, il convenait de donner à un sujet classique pour les historiens du droit une dynamique nouvelle permettant d’appréhender le droit patrimonial de la famille provençale. Cette approche a été trouvée dans la détermination de notre problématique et dans le choix et l’utilisation de nos sources.

        
	La plupart des études sur les régimes matrimoniaux en pays de droit écrit ont comme source principale et parfois unique le contrat de mariage notarié. Or, bien que le contrat soit une source essentielle pour une recherche en histoire sociale ou en histoire du droit, il n’est pas la seule source car des époux provençaux de toutes origines sociales se mariaient, à la fin de l’Ancien Régime, sans contrat. Les consultations, factums plaidoyers d’avocats s’imposaient alors comme un moyen efficace de comprendre les fondements juridiques des relations pécuniaires entre époux. Du côté de la pratique notariale, les recherches devaient porter sur l’ensemble des actes dans lesquels intervenaient des gens mariés pour analyser les clauses qu’ils passaient et pour connaître la manière dont ils mettaient en place et utilisaient leur régime matrimonial.

	Cette analyse a permis de retrouver les règles telles qu’elles étaient vécues pour rechercher leurs finalités juridiques, sociales et économiques. Parallèlement, une recherche de la jurisprudence du Parlement de Provence relative aux régimes matrimoniaux à travers les ouvrages des jurisconsultes locaux s’est imposée.

        
	La confrontation de ces sources montre que les jurisconsultes – avocats et/ou arrêtistes – et les notaires manient la dotalité et la paraphernalité avec habileté et bon sens. La normalisation des formules notariales et l’unité de la pratique sont à relever. Au-delà des particularismes locaux, la Provence présente une unité de la pratique conforme à celle que les jurisconsultes provençaux voulaient donner aux règles applicables aux régimes matrimoniaux. Les pratiques à tendance communautaire étaient peu nombreuses. Le contrat de mariage ne joue plus totalement son rôle de charte de famille et s’est recentré sur le régime dotal. La vie des régimes matrimoniaux montre bien que la dichotomie entre les patrimoines des époux est strictement maintenue. L’épouse administrait ses biens propres. Ses biens étaient protégés, même par le juge.

        
	La Provence présentait au xviiie siècle un corpus complet et original de règles qui se substituait à un régime légal mis en place par une coutume dans d’autres lieux. Les régimes matrimoniaux provençaux forment un tout cohérent reposant sur une séparation de biens de principe calquée sur un modèle romain triomphant. Le régime dotal, régime séparatiste par excellence, a la faveur des jurisconsultes et sert de modèle : il reste le référent. Les juristes provençaux utilisaient le vocabulaire inhérent au régime dotal romain, même lorsque aucune dot n’avait été constituée, faute de contrat. Ils nommaient paraphernaux l’ensemble des biens propres de l’épouse, alors que pour qu’il y ait des biens en dehors de la dot, il faut, par définition, qu’il y ait des biens dotaux.

	Enfin, les régimes matrimoniaux en Provence au xviiie siècle ne consacraient pas l’égalité entre époux mais assuraient une certaine forme d’équilibre des pouvoirs, par une conception particulière de la puissance maritale, remise en cause par le Code civil de 1804.
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          Préface

        

        Jacques Poumarède

      

      
        
          1L’étude des régimes matrimoniaux est un des domaines de recherche où les historiens du droit ont fait le plus d’efforts de renouvellement de leurs méthodes et de leurs problématiques. L’exemple vient de loin, il est presque centenaire avec la thèse d’Auguste Dumas sur la Condition des gens mariés dans la famille périgourdine aux xve et xvie siècles (1908). Rompant avec une utilisation dogmatique des sources normatives, cet archiviste-paléographe qui deviendra professeur à la Faculté de droit d’Aix-en-Provence, fut le premier à rechercher dans les actes de la pratique notariale l’expression authentique de la « vie du droit ». Cette œuvre pionnière fit des émules, à vrai dire, peu nombreux tant est exigeante la méthode pour un chercheur isolé, et avec un certain retard. C’est entre la fin des années quarante et le début des années soixante-dix que paraîtront quelques importantes monographies sur les régimes matrimoniaux du bas Moyen Âge au xviiie siècle, en Béarn, en Nivernais, à Paris selon les notaires du Châtelet, en Languedoc à Montpellier, en pays bordelais. Ces travaux ont bousculé bien des idées reçues, à commencer par l’intangible division entre pays de coutumes et pays de droit écrit. Ils ont aussi ouvert l’histoire du droit à de nouvelles approches d’histoire sociale et économique et, pour certains, à l’usage de la méthode quantitative.

          2Au milieu des années soixante-dix, c’est aussi sur ce terrain des régimes matrimoniaux que fut lancée une des rares entreprises de recherche collective menée dans la discipline. À partir d’un vaste plan de dépouillement et d’exploitation des archives notariales et pour une période englobant la fin de l’Ancien Régime et le xixe siècle, des mémoires et quelques thèses ont vu le jour dans les équipes et les centres rassemblés au sein d’une « Association pour la recherche historique collective ». Mais tous les projets n’ont pas également abouti, et notamment le chantier provençal est resté en panne pour diverses raisons. C’était une grave lacune dont on pouvait redouter la pérennisation. Il est un fait que, depuis une vingtaine d’années, les orientations historiographiques en œuvre en histoire du droit ont paru détourner trop souvent les choix des sujets de thèse du champ des questions de droit privé. C’est dire combien l’aboutissement du travail accompli par Jean-Philippe Agresti a été une bonne nouvelle.

          3Le pari engagé était audacieux. Pour l’époque envisagée, la fin de l’Ancien Régime, et dans une province aussi vaste que la Provence, la masse des archives notariales constituait un obstacle redoutable que l’auteur a parfaitement dominé par de judicieux choix méthodologiques. Des coupes chronologiques cohérentes, une sélection réfléchie des résidences et un dépouillement systématique des registres et des liasses retenus lui ont permis de réunir un corpus d’actes (près de 1500) très représentatifs de la société provençale dans sa diversité sociale et économique à la fin de l’Ancien régime.

          4La riche manne ainsi rassemblée a été confrontée à la doctrine des jurisconsultes provençaux et spécialement des arrêtistes. L’auteur a parfaitement compris qu’il ne fallait pas s’attacher à la véracité improbable des arrêts cités, mais plutôt aux systèmes d’opinion que véhicule cette littérature, et il est allé en mesurer la portée juridique dans une autre source encore peu exploitée : les collections de factums et de mémoires d’avocats, qu’il a eu la bonne idée de rechercher.

          5Pour mettre en œuvre ces matériaux, Jean-Philippe Agresti, en suivant un plan bien équilibré, présente, dans une première partie, l’éventail des régimes matrimoniaux ouverts au choix des époux, avant d’exposer en second temps et dans une intéressante perspective dynamique, les diverses modalités d’administration des biens pendant le mariage et, après la dissolution, la situation du conjoint survivant. Le classicisme de la démarche aurait pu déboucher sur une description convenue du droit provençal des gens mariés. De fait, comme on pouvait s’y attendre, le régime dotal à la romaine est largement dominant dans toute la province et les dérives observées dans d’autres parties des pays de droit écrit, telles les institutions contractuelles d’héritier ou la renonciation de la fille dotée n’ont plus, à la fin de l’Ancien Régime, qu’une portée limitée. Mais sous cette orthodoxie de la pratique provençale, encouragée par la jurisprudence du Parlement d’Aix, Jean-Philippe Agresti met en lumière des comportements jusqu’ici passés inaperçus aux yeux des historiens.

          6Au tout premier chef, la thèse révèle que des proportions assez importantes de Provençaux concluaient des conventions matrimoniales en sous-seing privé afin d’échapper aux contraintes administratives et fiscales ou de préserver le secret des familles ; mieux encore, bon nombre d’entre eux se passaient en toute connaissance de cause de contrat authentique pour bénéficier d’un régime de stricte séparation de biens. À l’aide d’une habile méthode, l’auteur montre de manière indiscutable qu’il existait des stratégies individuelles ou familiales cherchant à tirer avantage de cette absence de contrat. Il trace ainsi les contours d’une sorte de « régime légal » fondé sur le principe de la présomption de paraphernalité qui laissait à chaque époux une totale liberté d’action sur ses propres biens. Un tel choix n’était pas cantonné à des paysans plus ou moins démunis, mais s’observe dans tous les milieux, surtout dans le négoce ou l’artisanat exposés à des risques financiers, ainsi que dans quelques grandes familles au profit d’une épouse riche en situation d’hypogamie.

          7Cependant, si les Provençaux répugnaient à la confusion des patrimoines et aux pratiques dites communautaires, leur attachement de principe au régime dotal s’accommodait d’une mise en œuvre très souple et inventive qui permettait de régler une grande variété de situations. Ainsi, autre révélation notable, la fréquence de la dotalité universelle, que l’auteur analyse, à juste titre, comme un signe de modernité, faisant prévaloir la confiance des relations entre époux sur les intérêts jaloux des lignages. Cette promotion de la conjugalité qui est le signe, selon Edward Shorter, de la « naissance de la famille moderne » va de pair avec une réelle émancipation de la femme. L’image qui ressort de ces fines analyses est celle d’une assez grande liberté d’action de la femme mariée au moins sur le terrain des rapports patrimoniaux. Une liberté que la promulgation du Code civil lui fera perdre pour longtemps.

          8Dans de simples propos liminaires, il ne convient pas de déflorer outre mesure les nouveautés et les trouvailles de cette belle thèse. Laissons à la curiosité des lecteurs le soin de les découvrir. Ils constateront qu’elle se situe dans cette veine de travaux où la recherche juridique s’enrichit des apports de l’histoire économique et sociale et nourrit en retour l’étude des mentalités et où la technique bien maîtrisée n’étouffe jamais le sens et le goût des choses de la vie. En refermant ce livre, les amoureux de la Provence et de sa littérature pourront se demander quel type de contrat aurait pu accompagner les noces de Mireille et de Vincent, le pauvre ouvrier vannier, si la gènto masiero chantée par Mistral avait vécu sous Louis XVI et non sous Napoléon III et si le soleil de Camargue lui avait laissé la vie.
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            Note de l’éditeur

            Nous avons conservé l’orthographe, le style et la ponctuation de nos sources manuscrites et imprimées. Les seules modifications consistent aux remplacements des dates et montants écrits en toutes lettres par des chiffres.

          

          « Le mariage fait deux sortes d’engagements ; celui que forme l’institution divine du Sacrement qui unit le mari et la femme, et celui qui fait le contrat de mariage par les conventions qui regardent les biens »1.

          1Le célèbre jurisconsulte provençal avocat au Parlement de Provence et professeur de droit aixois Jean-Joseph Julien définissait ainsi le mariage au xviiie siècle : « Le mariage est l’engagement de l’homme et de la femme, pour vivre ensemble dans l’union conjugale […]. C’est une société pour toute la vie, la communication du droit divin et humain […]. Il est d’institution divine. C’est un contrat naturel et civil que la Loi de l’Evangile a élevé à la dignité de Sacrement »2.

          2Entre contrat et sacrement, la conception du mariage a évolué au fil des siècles. À Rome, le mariage n’a jamais été qualifié de contrat3. L’Eglise de son côté a fait du mariage l’un des sept sacrements. Trouvant son origine dans un passage de la Genèse, c’est saint Paul le premier qui en comparant l’union conjugale à celle du Christ et de l’Eglise parle de sacramentum4. Doctrine développée par les Pères de l’Eglise, celle-ci devient unanime à l’époque de saint Grégoire le Grand au viie siècle.

          3C’est à la fin du xie siècle que la notion du mariage-contrat fait son apparition chez les civilistes, héritée sans doute d’une idée de societas formée par les époux. Comme le note le professeur Anne Lefebvre-Teillard : « Même s’il est indissociable du sacrement dont il constitue la matière, le contrat n’en est pas moins une notion profane qui « juridicise » le sacrement divin, le fragilise »5. Largement diffusée par les civilistes la notion de contrat a été adoptée par les canonistes et les théologiens qui peuvent ainsi mieux analyser le consentement, fait générateur du mariage6.

          4La conception du mariage-contrat, soutenue par certains auteurs, a été utilisée au xviie siècle par les juristes gallicans et par le pouvoir royal à l’appui de la contestation de la compétence exclusive des tribunaux ecclésiastiques en matière de mariage, et dans une argumentation globale qui revendiquait pour l’Etat une compétence en matière matrimoniale7. La conception du mariage-contrat à laquelle les théologiens et les canonistes avaient souscrit a formé le point de départ de ces revendications. Si le sacrement relève de l’Eglise, le mariage en tant que contrat est, comme les autres contrats, de la compétence séculière. À cette argumentation, les réponses sont faibles : canonistes et théologiens restent sur la défensive et n’innovent guère, se retranchant derrière les définitions du Concile tridentin8. À la fin du xviiie siècle, Pothier pour qui le mariage est un contrat que Jésus-Christ a élevé à la dignité de sacrement a concilié les différentes conceptions du mariage en affirmant : « il est tout à la fois et contrat civil et sacrement »9. De même pour l’opinion éclairée le mariage est bel est bien un contrat. Sous la plume de Voltaire, le mariage est « un contrat du droit des gens dont les catholiques romains ont fait un sacrement »10.

          5L’ambiguïté terminologique vient du fait que, pour désigner deux réalités bien distinctes dans leur esprit, les juristes de l’ancien droit utilisent la même expression « contrat de mariage » -qu’ils emploient pour désigner le mariage et les conventions matrimoniales. Au xviiie siècle, même si Pothier traite du mariage stricto sensu dans un ouvrage intitulé Traité du contrat de mariage, il reconnaît que : « le terme de contrat de mariage est équivoque : il est pris dans ce traité pour le mariage même ; ailleurs il est pris dans un autre sens, pour l’acte qui contient les conventions particulières que font entre elles les personnes qui contractent mariage »11. D’autres juristes du xviiie siècle, comme Denisart, réservent l’expression contrat de mariage à l’« acte qui règle les conditions de la société qui se forme entre les futurs époux »12. Ils distinguent l’union des époux des conventions faites dans le but de cette union et ce même s’ils considèrent le mariage, non pas seulement comme un sacrement, mais aussi comme un contrat13. Claude-Joseph de Ferrière précise d’ailleurs dans son Dictionnaire de droit et de pratique que : « Contrat de mariage se prend quelques fois pour le consentement solennel prêté, par le mari et la femme, selon les Loix de l’Etat en face de l’Eglise, par lequel ils se prennent pour mari et femme et se promettent la foi conjugale […]. On entend plus ordinairement par contrat de mariage l’acte ou contrat qui précède la bénédiction nuptiale et qui contient les clauses et conventions faites par rapport au mariage »14. Pour le premier professeur de droit français à l’Université d’Aix Jean-Bapiste Reboul15, le contrat de mariage est tout à la fois « la promesse que l’homme et la femme se font l’un à l’autre de s’entrepouser ce qu’on appelle sponsalia » mais également « la constitution de la dot, les donations réciproques et divers autres articles par lesquels les parties ou leurs parents tuteurs et curateurs ont accoustumé de régler leurs interests et ceux des enfants qui peuvent naître de leur mariage »16.

          6Les règles de formation du mariage permettent de distinguer l’union conjugale d’une simple union de fait et donc de déterminer s’il existe des rapports pécuniaires particuliers entre un homme et une femme. Néanmoins, le droit des régimes matrimoniaux s’étudie classiquement indépendamment du droit du lien matrimonial en présumant qu’entre les époux dont on analyse les rapports patrimoniaux il existe un mariage valable tant dans la forme, qu’au fond. Pour qu’un mariage existe, en effet, « il n’est pas nécessaire qu’il y ait un contrat par écrit parce que cet écrit ne concerne en aucune manière le mariage, ni le consentement des parties qui est requis pour sa validité »17.

          7Jean-Joseph Julien18 marque bien cette distinction dans ses Elémens de Jurisprudence selon les Loix romaines et celles du Royaume. Il traite des conditions de validité du mariage dans le Titre II Du mariage et des relations pécuniaires entre époux dans le Titre IV Des conventions matrimoniales, de la dot, des avantages nuptiaux19. Pothier lui-même consacre au droit des régimes matrimoniaux des développements spéciaux dans son Traité de la communauté, différents de ceux figurant dans le Traité du contrat de mariage et relatifs aux conditions de validité de celui-ci20. Dans la dernière édition de la Science des Notaires, Claude-Joseph de Ferrière parle au livre quatrième Du mariage et des Conventions qui se font entre futurs conjoints en consacrant le titre I Du mariage et des conditions requises pour le traiter valablement, le titre II Du mariage des fils de famille et des mineurs, le titre III De ceux qui ne peuvent contracter mariage, titre IV Des contrats de mariage et l’auteur précise en introduction à ce dernier titre : « Contracter mariage, se prend quelques fois pour le consentement solennel, prêté par le mari et la femme en face d’Eglise ; et comme tel il est Sacrement. Quelquefois, aussi il se prend pour l’acte qui contient les clauses et conventions faites touchant ce consentement ; et c’est en ce dernier sens que nous traiterons ici des mariages »21.

          8Marguerite Boulet-Sautel notait, en étudiant la pièce de Marivaux Le jeu de l’amour et du hasard (comédie en trois actes et en prose créée en 1730), qu’on perçoit dans cette pièce « une distinction entre les clauses du contrat, de nature temporelle et les effets du sacrement de nature spirituelle. Sur cette distinction, le témoignage de Marivaux est capital, parce qu’il permet de saisir le moment où l’on commence à concevoir la distinction entre une convention matrimoniale, qui relève du notaire, et un sacrement, qui relève du curé »22. Cette distinction apparaît clairement dans les écrits des juristes du xviiie siècle.

          9Même si, d’une part, l’organisation des rapports pécuniaires entre époux dépend étroitement de la conception que le milieu social se fait du mariage et de la réglementation qu’il lui en donne et que, d’autre part, l’établissement durable du régime matrimonial dépend de la validité du mariage en la forme et au fond, nous retenons pour la présente étude que, dans la conception qui a cours en France, est en dehors de la sphère du régime matrimonial tout ce qui touche aux conditions de validité du mariage et aux rapports extra-patrimoniaux des époux23.

          10Si les archives notariales provençales font référence dans l’intitulé donné à l’acte au « mariage entre sieur X et demoiselle Y », la formule usuelle qu’utilisent les praticiens du Midi dès les premières lignes de l’acte ne laisse planer aucun doute. Elle fait référence à une cérémonie religieuse ultérieure ce qui exclut toute possibilité de confusion entre mariage et conventions matrimoniales : « ensuite du Traité de mariage entre eux conclud qu’ils ont promis faire célébrer et solenniser en face de notre Sainte mère Eglise catholique apostolique et romaine à la première réquisition de l’un d’eux »24. Nous sommes bien en présence de contrats de mariage régissant les rapports pécuniaires entre époux25. Il convient toutefois de noter que les notaires provençaux dans leur intitulé utilisent essentiellement pour désigner les conventions matrimoniales le mot « mariage » et non pas l’expression « contrat de mariage »26. Seuls quelques-uns d’entre eux utilisent cette seconde dénomination, et encore pas exclusivement. Par exemple, l’Aixois Jean-Antoine Baille désigne les conventions qui se passent entre époux relativement à leurs biens sous le titre de « contrat de mariage » dans les registres de 1770 alors que dans les années 1788-1789, il a abandonné cette terminologie pour utiliser l’autre27. En revanche, le notaire marseillais Guairard utilise encore l’expression « contrat de mariage » dans ses registres de minutes à la veille de la Révolution pour désigner les accords patrimoniaux conclus entre les époux et leur famille28. Mais il importe de relever que, quand les notaires dans un acte juridique, autre que celui établissant le régime matrimonial contractuel initial, entendent désigner les conventions matrimoniales des époux ils utilisent toujours les termes de « contrat de mariage » et jamais celui de « mariage »29.

          11Il est presque banal de rappeler l’importance des questions financières et des négociations entre les familles préalablement à un mariage sous l’Ancien Régime30. Mais l’amour commence à trouver dans le couple au xviiie siècle une place qui n’a cessé de grandir31. En effet, selon l’auteur anonyme d’un Catéchisme de la morale à l’usage de la jeunesse (1785) : « le nœud sacré du mariage fait à deux époux un devoir strict de s’aimer. Quel enfer que la vie de deux époux désunis ! Pour vivre heureux sous le joug de l’hymen, ne vous y engagez pas sans être aimé […] c’est une espèce de rapt qu’un mariage contracté sans tendresse »32. D’ailleurs, si les contrats de mariage passés devant notaires, à la fin de l’Ancien Régime, sont des actes purement juridiques, l’amour n’y est pas totalement absent. Il se manifeste sous la plume du praticien lorsque les époux prennent des dispositions pour assurer l’avenir du conjoint survivant : « et d’amour mutuel lesdits futurs mariés de l’agrément de leursdits père et mère se sont donnés et donnent par donnation entre vifs et pour cause de noces sçavoir ledit Teste à ladite future épouse de la somme de 100 livres et elle à sondit futur époux de celle de 50 livres à prendre par le survivant d’eux sur les biens du premier décédé »33. Nous retrouvons quelques fois une référence à l’amour entre époux lorsque l’un des deux prend soin d’insérer, dans son testament, des dispositions en faveur de l’autre : « et passant à la disposition de ses biens et héritage ledit sieur Pierre la Croix testateur a légué et lègue à Dame Elizabeth Renée Dairre sa chère et bien aimée épouse tous les fruits et usufruits de son bien et héritage »34. Quelques fois, les avocats provençaux font également référence à l’amour dans leurs consultations. Ainsi, les conseils de la demoiselle Mourraille, les avocats Gassier et Pazery35, précisent dans une instance opposant cette dernière à son époux que « si la demoiselle Mourraille n’eut pas aimé ledit Bourrelly, si elle n’eut pas forcé pour ainsi dire son père », le sieur Bourrelly ne serait jamais devenu son mari36. Claude-Joseph de Ferrière reconnaissait d’ailleurs que l’inégalité des conditions n’était pas un moyen suffisant pour faire déclarer un mariage nul mais que certaines clauses du contrat de mariage pouvaient tout de même être annulées. Se justifiant il ajoutait : « quoique l’amour puisse par son aveuglement rendre égales les personnes du plus bas étage à celles qui sont d’un rang très distingué, les Loix ont cru devoir mettre quelque frein à des alliances d’une trop grande inégalité et ont regardé ces sortes d’habitude avec indignation »37.

          12Au xviiie siècle, avec les débuts de l’affirmation de la liberté individuelle, les mariages arrangés ont été plus mal vécus et la trop grande puissance des pères en la matière dénoncée. Cependant l’homogamie reste la règle générale. Dans la noblesse et dans la bourgeoisie ce qui compte pour réussir une union ce n’est pas le sentiment mais l’accord des fortunes et du rang social. On recherche les alliances financièrement et symboliquement intéressantes. Dans ces politiques familiales d’union, la fille joue un rôle essentiel car un bon mariage auréole l’ensemble de la famille38. Dans les milieux populaires, les enjeux socioéconomiques existent également mais ils sont moins lourds dans la mesure où les règles de l’isogamie étaient respectées et l’accord des parents obtenu. À la campagne, l’endogamie est moins grande. Les familles se connaissent, elles s’apprécient. L’attirance personnelle joue sans doute un rôle plus important mais le mariage est aussi le moyen d’unir ses forces et de construire une exploitation viable39. Même si des considérations amoureuses viennent parfois se mêler aux enjeux économiques, les conditions suivant lesquelles les époux se sont mariés restent essentielles pour appréhender le droit patrimonial de la famille sous l’Ancien Régime.

          13Le régime des biens entre époux est le statut patrimonial des gens mariés, mais dans le mariage il n’est que l’intendance, laquelle dépend de l’union des personnes sans se confondre avec elle. Alors que l’Ancien Régime est marqué par une remise en cause de la compétence de l’Eglise en matière de mariage et une législation royale centralisatrice, le droit des rapports patrimoniaux entre époux ne fait, quant à lui l’objet, que de très peu d’interventions de l’Etat et reste placé sous le signe de la diversité. En effet, comme le remarque le professeur Bernard Beignier : « à la veille de la Révolution, s’il est un domaine où la mosaïque juridique de l’ancienne France offrait les contrastes les plus saisissants c’était bien en matière de droit de la famille. Plus particulièrement le droit des régimes matrimoniaux s’établissait sur des fondements radicalement différents au Nord et dans le Midi »40.

          14Merlin de Douai, lorsqu’il a été pour la première fois question d’unifier la matière sous la Constituante « prit pour cible la question des rapports pécuniaires entre époux : il prétendit qu’en France on changeait de régime matrimonial en changeant de chevaux de poste »41. Ainsi trouve-t-on, de manière générale, dans le Royaume de France, le régime de communauté de biens dans les régions septentrionales et le régime dotal en Aquitaine, en Languedoc et en Provence - sans oublier l’original régime matrimonial Normand42. Malgré le pluralisme du droit des régimes matrimoniaux, on ne décèle pas chez les jurisconsultes du xviiie siècle un désir d’unification de cette branche du droit privé43, même si l’on peut parfois relever des traits généraux ou communs aux pays de droit coutumier et aux pays de droit écrit, comme par exemple l’unité de direction du ménage qui revient « naturellement » au mari44. Néanmoins, Joseph-Jérôme Siméon, ancien avocat au Parlement d’Aix devenu tribun, reconnaissait dans un discours prononcé devant le Corps législatif le 10 février 1804 qu’en matière de droit des régimes matrimoniaux « si l’uniformité plait à l’esprit, la condescendance pour les mœurs et les usages satisfait les cœurs »45.

          15Ce n’est qu’avec la réforme majeure de la matière que la notion de régime matrimonial est entrée dans le Code civil. En effet, par la loi n° 65-650 du 13 juillet 1965, entrée en vigueur le 1er février 1966, le titre V du livre III du Code civil « des différentes manières dont on acquiert la propriété », intitulé initialement en 1804 « du contrat de mariage et des droits respectifs des époux », a été totalement réformé. L’intitulé actuel du livre du Code relatif à notre matière est « du contrat de mariage et des régimes matrimoniaux » (Articles 1387 et suivants du Code Civil)46. La liberté des conventions matrimoniales est maintenue par la réforme de 1965 mais le régime dotal, hérité du droit romain et qui était dans la plupart des pays de droit écrit au xviiie siècle - et notamment en Provence - le régime favori des époux, a disparu du Code civil47. La loi de 1965, puis celle du 23 juin 2006, ont assoupli le principe de l’immutabilité des conventions matrimoniales établi par le Parlement de Paris vers la fin du xvie siècle. Ce principe d’immutabilité, qui avait gagné du terrain sous l’Ancien Régime sans jamais être généralisé48, avait été sacralisé par le Code civil qui l’avait formulé « de manière lapidaire, catégorique et rigide »49.

          16D’une manière générale, l’évolution du droit des régimes matrimoniaux en France de 1804 à 1989 se caractérise par la conquête tardive de l’égalité juridique50 entre un mari « seigneur et maître » de la communauté et une épouse dont les sociologues ont montré qu’elle était véritablement « la maîtresse de...
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